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Citoyens  R ep  r£  s e nt  an  s , 

La  queftion  fur  laquelle  j’ai  demandé  la  parole  pour 
combattre  le  projet  de  la  commiffion  eft  de  la  plus  haute 
importance.  Le  rapporteur  vous  a franchement  avoué  tous 
les  doutes  qu’elle  a fait  naître  ma  tâche  fêta  de  les  ré- 
foudre* 
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Admettrez- yous  de  nouveau,  comme  vous  l'aviez  fait  pat 
une  première  réfolution,  ou  rejeterez  vous,  comme  on  vous 
le  propofe  maintenant , la  preuve  de  l’ancienne  exiftence  de 
la  dette,  lorfque  le  titre  a été  renouvelé? 

En  d’autres  termes , le  (impie  renouvellement  de  titre  ef- 
face-t-il les  veftiges  & l’autorité  du  précédent,  au  point 
qu’on  ne  puiflè  plus  , par  aucui^  moyen  légal , même  par 
des  preuves  écrites , remonter  à la  fource  de  l’obligation 
particulière , pour  en  découvrir  la  matière , & régler  en  con- 
séquence le  fort  du  créancier  ? 

C’eft  un  point  qui  n’a  peut-être  pas  été  fuffifament  ap- 
profondi jufqu’à  préfent,&  qui  mérite  d’être  examiné  fous 
tous  fes  rapports  moraux , civils  & politiques. 

Je  fais  qu’il  eft  fufceptible  d’opinions  diverfes,  êc  que 
cette  diverflté  s’eft  maniîeftée  dans  le  Confeil  des  Anciens. 
Mais  je  ne  faurois  convenir  qu’il  ait  adopté,  à cet  égard,  le 
fyftême  erroné  de  fa  commiflion.  Je  prouve  le  contraire 
par  le  rapport  de  Cretet  fur  la  réfolution  du  18  floréal, 
pages  9 , 10  & 19. 

Quoi  qu’il  en  foit , le  rejet  ayant  été  prononcé  aux  An- 
ciens ( ainfl  qu’il  devoir  l’être)  , fans  expreflion  de  motifs j 8c 
la  conftitution  ne  permettant  pas  même  de  les  fonder , nui 
doute  que  vous  n’ayez  le  droit,  par  votre  initiative,  de  réta- 
blir dans  une  autre  propofition  de  loi  tout  ce  qui  vous 
paroîtra  conforme  à l’immuable  juftice. 

J’aborde  donc  la  queftion  comme  fl  elle  n’eût  jamais  été 
agitée  dans  cette  enceinte. 

Avant  de  la  traiter  fous  fes  rapports  avec  les  lois  civi- 
les , il  n’eft  pas  hors  de  propos  de  foumettre  au  Confeil 
quelques  réflexions  générales. 

Citoyens  repréfentans , on  a vu  fouvent  dans  les  anciennes 
républiques,  & notamment  à Rome,  la  clafle  des  débiteurs 
forcée  de  recourir  à la  prote&ion  des  lois,  lorfqu’elle  étoic 
ppprimée  par  l’injuftice  & l’avarice  des  créanciers. 

Mais , dans  notre  révolution  , qui  a englouti  ou  déplacé 
$ant  d'antiques  fortunes  , dans  ce  jeu  cruel  de  la  cupidité 
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& de  l’agiotage , alimenté  par  une  émifiion  démefurée  dix 
papier-monnoie , la  mafie  des  créanciers  a été  énormément: 
léfee,  tandis  que  celle  des  débiteurs  a confidérablement  amé- 
lioré fa  pofition.  Perfonne  fans  doute  ne  conteftera  cette 
vérité  atteftée  par  mille  & mille  exemples. 

Déjà  donc  vous  appercevez  que  la  balance  ayant  jufqu’l 
préfenc  penché  toute  entière  en  faveur  des  débiteurs  par  le 
leul  empire  des  circonftances , une  jufte  réciprocité  femble- 
roit  exiger  de  la  faire  pencher  maintenant  du  coté  du  très-, 
petit  nombre  de  créanciers  dont  les  titres  ont  furvécu  à ht 
chute  du  papier-monnoie. 

Vous  le  devez  d’amant  plus,  citoyens  repréfentans , que, 
par  vos  dernières  réfolutions  toute  la  perte,  réfultante  dudif- 
«rédit  progrelfif  des  aflignats  a été  mife  à la  charge  des  feuls 
créanciers  , quoiqu’il  eût  été  peut-être  plus  conforme  z 
l'égalité  des  droits  de  la  divifer  entre  eux  8c  les  débiteurs. 

Je  ne  m’arrêterai  point  à combattre  les  confidérations  qui 
vous  ont  déterminés  à rejerer  ce  tempérament  d’équité  fl 
propre  peut-être  â concilier  tous  les  intérêts;  mais  je  ne 
peux  me  difpenfer  dobferver,  8c  je  le  dis  avec  franchife, 
que,  Ibrfque  vous  avez  déjà  tant  fait  en  faveur  de  la  mafTe 
des  débiteurs , il  eft  bien  furprenant  qu’elle  ofe  encore  fe 
plaindre  de  ce  que  vous  n’avez  pas  fait  allez. 

Ecoutez  les  écrivains  ftipendiés  par  elle  ; car  il  faut  fa- 
voir  que  ces  débiteurs,  fi  dignes  de  pitié  depuis  qu’ils  ont  pris 
la  place  des  capitalises , ont  des  orateurs  à gages,  chargés 
de  vous  traduire  au  tribunal  de  l’opinion,  qu’ils  voudroienc 
diriger  à leur  gré. 

Dans  l’une  de  leurs  conceptions  politiques  , l’auteur  ( dont 
on  doit  d’ailleurs  louer  le  talent  ) ofe  jeter  des  doutes  juf- 
ques  fur  la  pureté  de  vos  intentions.  11  débute  par  dire  que 
votre  réfolution  fur  les  créances  renouvelées  doit  le  jour, 
(mon  à V ignorance , du  moins  à l'oubli  des  principes  Us  plus 
familiers  8c  que  des  intérêts  privés  fe  font  fans  doute  glif- 
fés  dans  la  difeuflion  de  l'intérêt  général. 

Un  aucce  folliculaire  prend  la  même  attitude  8c  prefquo, 
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le  même  ton  de  fupériorité , en  vous  ramenant  à Pécole  fur 
les  principes  des  novations. 

Ailleurs  il  in  (mue  qu’on  ne  fauroit  rembourfer  les  an- 
ciens créanciers  au  pair  à u numéraire,  quoique  vous  l’ayez 
ainli  ordonné  avec  grande  juftice. 

Enfin,  dans  un  dernier  ouvrage,  ce  même  écrivain  s’in- 
tetpofe  en  quelque  forte  entre  la  nation  8c  le  Corps  lé- 
gï datif  : de  fon  autorité  p;ivée , il  ajoute  une  véritable  ïrf- 
truclion  à l’une  de  vos  lois  ; il  la  propage  par  l’impreffion  : 
c’eft  à,  vous-mêmes  qu’il  la  diftribue  } 8c  vous  y lirez  avec 
furprife  qu’il  invite  les  autorités  conllituées  à rejeter  comme 
inutiles  la  plupart  des  élémens  , qui  vous  ont  paru  nécef- 
faires  pour  une  bonne  compolition  du  tableau  de  dépréciation 
des  allignats.  Il  leur  prefcnt,  en  un  met,  de  s’en  tenir  aux 
notes  de  la  tréforerie,  comme  étant  ( félon  lui  ) les  feuls 
matériaux  qui  approchent  de  la  perfection. 

Je  ne  relèverai  point  tout  ce  qu’il  y a d’indécent  dans 
cette  lutte  élevée  entre  l’autorité  du  Corps  légiflatif  8c 
celle  de  quelques  hommes  fans  caractère.  Je  ferai  grâce  à 
ces  prétendus  modérateurs  de  l’efprit  public  qui  voudraient 
fubftituer  je  ne  fais  quelles  opinions  faétices  à la  volonté 
nationale , dont  les  deux  confeils  font  les  feuls  8c  fidèles 
organes. 

Qu’il  me  fuffife*  citoyens  repréfentans  , de  vous  avoir 
montré  jufqu’où  va  le  délire  des  prétentions  des  débiteurs  , 
8c  jufqu’à  quel  point  leurs  défenfeurs  officieux  confondent 
les  notions  du  jufte  8c  de  l’injufte. 

J’ai  moi- même  une  trop  hante  idée  de  la  fageffe  du  Corps 
légiflatif , pour  préfumer  qu’il  laifle  influencer  fes  délibé- 
rations par  des  pamphlets.  Vous  repouiïerez  donc  les  cla- 
meurs inconfidérées , foit  des  débiteurs,  foit  des  créanciers, 
pour  ne  confulcer  ici  que  votre  propre  juftice. 

Les  principes , d’un  côté,  ÔC  diverfes  confédérations  d’é- 
quité , de  l’autre , doivent1  être  les  feuls  régulateurs  de  votre 
opinion  fur  l’admiffion  ou  la  rejeâfion  de  la  preuve , dans 
le  cas  du  fimple  renouvellement  de  titre. 
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Et  d'abord  , quant  aux  principes  , je  foutiens  que  dès 
qu’ils  feront  fainemem  entendus , & convenablement 

appliqués. , ils  viendront  à l’appui  de  mon  fyftême , qui 
écoit  auffi  le  votre  lors  de  la  première  réfolution  , mais  que 
votre  commiffion  n’a  pas  cru  devoir  reproduire. 

L’unique  difficulté  eft  de  favoir  fi  le  renouvellement  des 
titres  antérieurs  emporte  novation  de  la  dette  , ou  ( comme 
l’a  dit  le  rapporteur  de  la  commiffion  du  Confeil  des  An- 
ciens ) « Si  un  titre  , tel  qu’il  foit , appartient  toujours  à 
v l’époque  qui  la  vu  naître,  au  point  qn  aucune  puijjance 
JJ  n ait  le  droit  de  le  reporter  à une  autre  époque.  » 

En  admettant  l’affirmative , il  eft  bien  certain  que  toute 
preuve , autre  que  celle  qui  peut  réfulter  du  titre  même  , 
leroit  inadmiftible. 

Mais  fi  je  prouve  qu’ici  l’on  abufe  des  règles  fur  les  no^ 
vations  , qu’on  en  tire  des  conféquences  infidieufes  , 6c  que 
ces  conféquences  font  fau/Tes  , j’aurai  démontré  , je  penfe  » 
que  cet  obftacle  â la  preuve  eft  abfolument  imaginaire. 

Ou  il  y a eu  un  changement  abfoiu  dans  la  qualité  Sc 
les  conditions  du  titre  originaire , ou  il  n’y  a eu  qu’un  fimple 
renouvellement . Dans  le  premier  cas  , la  novation  s’eft  opérée 
moins  par  une  fi&ion  de  droit  que  par  la  volonté  des  par- 
ues. Dans  le  fécond^  toute  idée  de  novation  difparort  : le 
nouveau  titre  n’eft  que  l’image  du  précédent  ; <k  ne  pou- 
vant aboutir  qu’à  unç  prorogation  conventionnelle  de  délai* , 
on  ne  lauroit  lui  attribuer  aucun  autre  caraéb-re. 

Cette  diftinélion  repofe  fur  la  définition  même  de  la 
novation , qui  eft  une  véritable  transfufion  de  l’obligation  (î) 
ancienne  en  une  autre  obligation  civile  ou  naturelle  ; ce 
qui  fuppofe  de  toute  néceftîté  un  changement  réel  dans  la 
qualiré , les  conditions  & les  effets  du  nouveau  titre. 

Elle  repofe  plus  particulièrement  encore  fut  cette  maxime 
confiante  en  matière  de  novation , qu’elle  ne  peut  jamais 
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^opérer  par  le  feul  miniftère  de  la  loi , mais  par  1’exprefte 
volonté  du  créancier  & du  débiteur  (i), 

Ainfi , lorfque  le  changement  ne  porte  vraiment  que  fur 
Téchéance  de  la  dette,  il  eft  fenfible  qu’il  n’y  a rien  d’in- 
nové , & l’obligation  primitive  fubfifte  avec  tous  les  effets 
dont  elle  eft  fufceptible. 

En  fécond  lieu , la  novation  ne  peut  jamais  être  ob- 
Jedtée  que  quand  l’intérêt  d’un  tiers  l’exige. 

Il  faut,  par  exemple,  examiner  fi  elle  exifte  dans  le  cas 
d’un  combat  de  privilèges  Ôc  d’hypothèques  entre  plufieurs 
créanciers  , dont  l’un  fe  préfente  avec  des  titres  diftin&s 
quant  aux  époques  ainfi  qu’aux  ftipulations  qu’ils  renferment , 
quoiqu’ils  fe  réfèrent  à une  feule  & même  caufe.  Alors  il 
eft  néceflaire  de  rechercher  la  volonté  des  parties  & d’exa- 
miner les  changemens  pofitifs  qu’elles  ont  eu  l’intention  de 
faire  au  premier  titre,  foit  pour  décider  s’il  eft  encore  exécu- 
toire ou  non , foit  pour  mettre  chaque  créancier  à fa  place , 
fans  nuire  aux  hypothèques  & privilèges  refpe&ivement  acquis. 

Il  le  faut  également  dans  le  cas  de  la  délégation , afin  de 
favoir  fi  elle  a les  caractères  d’une  délégation  parfaite  ^ $c 
de  fi  le  débiteur  originaire  eft  irrévocablement  affranchi. 

Mais  lorfque  la  queftion  de  novation  ne  s’élève  qu’entre 
le  créancier  & le  débiteur  , on  conçoit  que  l’application  des 
principes  devient  encore  plus  févère  , & que  la  novation  ne 
pourroit  être  admife  entre  eux , qu’autant  qu’elle  auroit  été 
formellement  exprimée. 

Ainfi  donc  on  ne  fauroit  l’induire  du  fimple  renouvelle- 
ment de  titre . 

J’ajouterai  que  les  effets  de  la  novation  , quand  elle  a 
lieu,  font  bien  de  dénarurer  les  privilèges  » de  changer  l’ordré 
des  hypothèques , &c  d’anéantir , en  ce  feus  , le  titre  pri- 
mitif pour  lui  en  fubftituer  un  autre  qui  n’aura  pas  les 
mêmes  prérogatives.  Mais  aucun  texte  du  droit  n’a  décidé  » 
contre  l’équité  naturelle , que  la  novation  puifie  opérer  en 
outre  une  réduction  fur  la  dette  , lorfque  l’origine  & la 
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véritable  caufe  de  l’obligation  font  d’ailleurs  conftatées.' 

Cette  même  équité  prefcrit  donc  de  partir  d’un  autre  prin- 
cipe dans  le  cas  allez  fréquent  du  décri  des  monnoies , fur- 
tout  lorfqu’ii  en  réfulteroit  pour  le  créancier  une  perte  telle 
qu’on  l’a  éprouvée  en  France  au  moment  de  l’entière  déchéance 
des  afïignats. 

Il  faut  néceflairement  en  ce  cas  venir  au  fc  cours  du 
créancier, qui  ne  fauroit  être  la  vidime  d’une  aufli  forte  lélion, 
par  cela  feul  qu’il  a fouffert  le  renouvellement  du  titre  origi- 
naire; & à moins  qu’il  n’y  ait  dérogé  de  la  manière  la  plus 
expreflfe , il  eft  de  toute  juftice  de  lui  permettre  la  preuve 
de  l’exiftence  antérieure  de  la  dette. 

J’arrive  aux  objedions  contre  cette  preuve telle  que  le 
Confeil  l’avoit  d’abord  admife  : elles  fe  réduifent  a quelques 
points  afiez  (impies. 


On  dit  d’abord  que  le  créancier  lui  même  n’eft  pas  cenfé 
avoir  voulu  fe  reporter  à l’époque  de  la  première  obliga- 
tion , dès  qu’il  n’a  pas  eu  la  précaution  de  le  faire  énoncer 
ain(i  dans  îç  titre  renouvelé.  On  ajoute  qu’il  s’y  feroit  inu- 
tilement reporté , puifque  les  lois  d’alors  défendoient  de 
contrader  en  numéraire  ; qu’ainû  les  parties  n’ont  pu  cou- 
trader  de  nouveau  qu’en  ajjîgnats , que  toute  convention 
contraire  feroit  radicalement  nulle. 

Je  réponds  que  c’eft  précifément  la  défenfe  de  flipuler  en 
numéraire  , tant  qu’elle  a duré  , qui  explique  le  filence 
forcé  du  créancier  & du  débiteur  fur  l’intention  qu’on  doit 
leur  fuppofer  d’avoir  voulu  fe  référer  à la  première  obliga- 
tion en  la  renouvelant. 

Je  réponds  en  fécond  lieu  qu’il  ne  s’eft  élevé  aucune  diffi- 
culté , ni  au  Confeil  des  Cinq- Cents  ni  à celui  des  Anciens , 
fur  le  fort  des  tranfadions  en  numéraire  furvenues  dans  le 
temps  même  de  la  prohibition.  Loin  d’y  porter  atteinte  , on 
a voulu  avec  raifon  que  la  ftipulation  fût  refpedée, quoiqu’elle 
fe  trouvât  frappée  de  nullité  par  une  loi  révolutionnaire 
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avoit  prononcé  la  peine  de  fîx  années  de  fers.  Or,  je  le 
demande,  pourquoi  traiteroit  on  avec  plus  de  rigueur  le 
religieux  obfervareur  de  la  loi , qui  a cru  devoir  s’y  con- 
former à la  lettre  , en  renouvelant  un  contrat  antérieur 
à la  dépréciation  du  papier-monnoie , ou  celui  qui  n’a  fourrer: 
la  ftipulatioR  en  aflignats  que  parce  qu’il  enten  toit  pro  b nier 
chaque  jour  à la  tribune  de  la  Convention  , qu’il  n'i  jdftois 
aucune  différence  entre  l’argent  Sc  l'aflignat  conhdae 
feule  monnoie  de  cours  ? 

On  objeéte  en  fécond  lieu  que  l’extinéfion  du  premier 
titre  équivaut  à un  paiement  effectif  de  la  fomine  qui  en 
formoit  la  matière  ; Sc  que  par  une  ffhon  , en  quelque 
forte  néceffaire,  le  créancier,  en  fouffrant  ou  acceptant  le 
renouvellement  de  titre,  eft  prefurné  n’avoir  prêté  que  les 
mêmes  valeurs  qu’il  venoit  de  recevoir.  C’eft  même  ( pour- 
fuit-on  ) une  faveur  que  le  débiteur  a faite  à fon  créan- 
cier ; car  pouvant  fe  libérer  à chaque  inftant  avec  la  mon- 
noie  de  cours  , il  a néanmoins  confenti  de  refter  chargé , 
jufqu’à  la  nouvelle  échéance  , d’un  capital  dont  le  créancier 
n’auroit  trouvé  qu’un  difficile  emploi. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à démontrer  l’abfurdité , je  dirois 
prefque  la  niaiferie  de  certe  double  fidtion  d’un  paiement 
Sc  d’un  nouveau  prêt ; on  ne  fauroit  l’admettre  fans  faire 
violence  à la  volonté  des  parties  contraéhntes , puifque,  dans 
l’hypothèfe  du  renouvellement  conventionnel  de  la  dette  Sc 
du  titre  , il  n’a  jamais  pu  y avoir  aucun  déplacement  de 
deniers  y Sc  que  l’accord  des  parues  n’eft  autre,  en  pareil 
cas , que  d’éloigner  le  terme  du  paiement , au  lieu  de  vou- 
loir le  réahfer. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin  , & puifqu’on  parle  d’ intention 
il  eft  à propos  de  répéter  ici  ce  que  notre  collègue  Delzons  a 
fi  judicieufement  obfcrvé  dans  fon  opinion  au  Confeil  des 
anciens. 

Dans  tous  les  cas  où  le  titre  a été  purement  Sc  ftmple- 
mettt  renouvelé  j le  créancier  Sc  le  débiteur  ont-ils  voulu 
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effacer  ou  dénaturer  l'obligation  primitive  ? Non  , ils  n’owt 
eu  d’autre  objet  que  d’en  fuide o r l’acquittement  , de  fe 
tranfporter  à l’époque  de  la  nouvelle  échéance  convenue 
entre  eux  , ôc  de  courir  réciproquement  la  chance  , 1 un 
d’eti  ^vé,  l’autre  de  fe  libérer  en  la  monnoie  qui  auroit 
cours  à la  meme  époque.  Le  créancier  cfperoir  le  retour  du 
numéraire,  ou  du  moins  une  amélioration  li  louvçùr  annon- 
cée & fi  infru&ueufemeut  promife  dans  la  valeur  des  affi— 
gnats , dont  on  ne  cefibit  de  publier  que  le  gage  étoit  cer- 
tain. Le  débiteur  pouvoit  avoir  un  efpoir  contraire  : mais,  a 
coup  fur  , ni  l’un  ni  l’autre  ne  dévoient  prévoir  (davis  un 
temps  où  l’affignat  étoit  réputé  par  la  loi  de  l’Etat  au 
pair  du  numéraire  ) , i°.  que  cet  alliguat  perdroit  bientôt 
fon  hypothèque  fpéciale  fur  les  domaines  nationaux  • 2°.  qu’il 
furviendroit  en  l’an  5 une  échelle  de  dépréciation  pour  en 
régler  graduellement  la  valeur. 

Ce  n’eft  donc  point  fur  ces  futurs  contingens  qu’ils  ent 
réglé  leur  accord  : d’où  il  fuit  qu’il  feroit  complètement  in- 
jure de  ne  rendre  maintenant  au  créancier  qu’une  valeur 
dépréciée , au  lieu  de  la  valeur  nominale  qui  lui  a été  pro- 
imfe  en  renouvelant  fon  titre  de  créance. 

Pourquoi,  d’ailleurs,  mettroit-on  une  différence  entre 
celui  qui  a eu  la  précaution  de  rappeler  /’ ancienne  obligation  , 
ôc  celui  qui  a eu  la  bonne  foi  de  croire  que  cette  précau- 
tion étoit  inutile?  Seroit-ce  parce  que  l’un  a été  plus  rufi 
ou  plus  clairvoyant  que  l’autre  ? N’eft-ce  pas  vous  propofér 
de  récompenfer  la  défiance  du  premier , de  punir  la  con- 
fiance & le  civifms  du  fécond  ? Mais  votre  loi  ne  confaerc-ra 
point  une  telle  diftinétion,  ôc  vous  fentirez,  comme  moi,  îa 
aéceffi  té  de  rétablir  entre  eux  un  jufte  niveau,  lorfque  tour 
fe  réduit  à connoître  la  véritable  origine  de  la  date.  Or 
on  ne  peut  y parvenir  qu’en  fuppléant  par  des  preuves  écrites , 
ou  par  le  libre  aveu  du  débiteur,  au  filence  du  titre  renouvelé. 

Mais,  dit-on  encore  (&  c’eft  ici  la  troifième  ofyeélion). 
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le  renouvellement  de  titres  n’a  été  en  général  qu'un  adou- 
ciffement  en  faveur  du  créancier.  Si  le  débiteur  y a con- 
fenti  fous  la  condition  de  ne  point  relater  l’ancien  titre  dans 
fon  obligation  nouvelle , alors  le  contrat  eft  intrinféquement 
nouveau  ^ & il  n’eft  pas  au  pouvoir  de  la  loi  d’y  ajouter  ré- 
troactivement une  autre  condition. 

Je  réponds  qu’on  préfuppofe  ici  une  condition  invraifem- 
blable  , puifque  les  deux  parties  n’ont  pu  avoir  d’autre  i/z- 
zention  préfiumée  j que  de  tranfporter  la  dette  exiftante  à une 
autre  échéance . Et  ce  n’eft  point  pour  Tunique  av  ntage  des 
créanciers  , que  ces  arrangemens  multipliés  ont  eu  lieu } mais 
bien  plutôt  par  des  convenances  réciproques  ; car  il  ne  tombe 
pas  fous  les  fens  qu’un  grand  nombre  de  débiteurs  y eût  con- 
fenti , s’ils  n’avoient  pas  eux-mêmes  calculé  fur  d’autres  em- 
plois plus  ou  moins  avantageux  de  leurs  aflignats. 

On  obje&een  quatrième  lieu  , que  fi  les  débiteurs  ^voient 
ufé  dans  le  temps  de  la  rigueur  de  leur  droit , les  créanciers 
rembourfés  en  monnaie  de  cours , n’auroientpu  en  faire  aucun 
autre  ufage  plus  avantageux,  que  de  les  convertir  fur-le-champ 
en  numéraire  ; ôc  qu’ainfV,  l’offre  de  les  payer  maintenant, 
d’après  Técheile  de  proportion  les  remet  précifémenc  au 
même  état. 

Cette  obje&ion  eft  fpécieufe  ; mais  elle  n’eft  pas  info- 
luble.  D’abord  on  ne  peut  point  appliquer  aux  créances 
exiftantts  les  règles  févères  qui  ont  été  admifes  pour  les 
paiemens  définitifs  ; & il  faut  toujours  remonter  à leur  ori- 
gine , pour  fixer  le  mode  du  rembourfement.  Enfuite , puif- 
qu’on  fuppofe  que  le  créancier  auroit  pu  être  rembourfé  en 
afîignats  5 il  faut  aufïï  convenir  , ou  qu’il  les  auroit  utilement 
employés  , comme  tant  d’autres  , en  acquifition  de  domaines 
nationaux  \ ou  qu’en  les  convertiftant  en  numéraire  , ce  nu- 
méraire ( pour  lors  fi  rare  à caufe  de  la  prohibition  de  le 
commercer)  lui  auroit  offert  de  bien  plus  grandes  reflources, 
qu’il  ne  pourroit  lui  en  offrir  depuis  que  la  libre  circula- 
tion des  efpèces  eft  rétablie. 
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C’ell  donc  une  très-faiifle  idée  de  prérendre  qu’il  va  fe 
retrouver  dans  la  même  pofition  qu’à  l’époque  où  il  au- 
roit  été  forcé  de  recevoir  des  aflïgnats.  Il  referait  d’ailleurs  , 
à examiner  s’il  aurait  pu  y être  contraint , au  moment  fur- 
tout  du  décii  cornpler  de  notre  papier-monnoie  ; s’il  n’auroit 

Î>as  eu  de  juftes  moyens  de  rélifter  à la  confignation  , félon 
es  principes  de  notre  ancienne  jurifprudence  ) ôc  fi  le  débiteur 
n’auroit  pas  eu  lui-mêVne  intérêt  d’en  prévenir  les  dangers? 
J’ajoute  que  l’argument  contre  le  créancier  qui  a fouffert  ce 
renouvellement  fans  reftnéfcion  efl  tellement  vicieux,  qu’il  frap- 
peroit  avec  le  même  fiiccès  contre  le  créancier,  donc  l’ancien 
titre  eft  confervé  , ôc  contré  celui  qui  a eu  la  prudence  de  s’y 
référer  ; puifqu’on  pourrait  aufti  leur  dire  qu’il  n’a  tenu  qu’au 
débiteur  de  les  rembourfer  dans  le  temps  en  aftignats.  Ce- 
pendant nous  convenons  tous  qu’il  faut  refpe&er  la  caufe 
ôc  l’origine  de  leurs  créances  : il  y a donc  même  raifon 
de  décider  en  faveur  de  celui  qui  offre  de  prouver  par  écrit 
qu’il  a,  dans  le  principe,  prêté  du  numéraire. 

Je  viens  d’expofer  fidèlement  toutes  les  raifons  de  droit 
pour  ôc  contre  i’admiftion  de  la  preuve  dans  le  cas  du  renou- 
vellement de  litre.  J’ai  recueilli  avec  foin  les  objections  les 
plus  frappantes  dans  cette  nuée  d’écrits  qui  vous  ont  été  dif- 
tribués  , ôc  j’ai  cru  devoir  yous  faire  fentir  combien  elles  font 
peu  fondées. 

Le  rapporteur  de  votre  commifiion  en  a fait  une  autre , 
que  je  ne  dois  pas  laifter  fans  réponfe  ; il  Pa  puifée  dans  la 
prohibition  de  l’ordonnance  , qui  n’admet  aucune  preuve 
contre  & outre  le  contenu  aux  ailes  ; ôc  je  conviens  de  la  vé- 
rité du  principe. 

Mais  d’abord  il  ne  s’applique  point  au  cas  où  il  s’agit  de 
prouver  un  fait  accefToice  de  la  convention  des  parties.  En 
iecond  lieu , l’ordonnance  ne  rejette  que  la  preuve  tzftimo- 
niale:  bien  plus  j elle  l’admet,  lorfqu’il  y a commencement 
de  preuves  par  écrit.  Ici  nous  fommes  en  bien  plus  forts 
termes;  puifque  reconnoiflant  moi-même  le  danger  de  livret 
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le  fort  des  autres  à des  témoins  fufceptibles  de  corruption  , je 
vous  propoferai  d’aucorifer  exclülîvement  la  preuve  par  écrit , 
ou  pat  l'interrogatoire  fur  faits  & articles. 

J’écarterai  ainfi  l’un  des  motifs  apparens  du  rejet  prononcé 
par  le  Confeil  des  Anciens , où  l'on  a remarqué  avec  raifon 
de  graves  inconvéniens  dans  la  preuve  tejlirnoniale  , & dans 
la  preuve  par  le  ferment , que  vous  aviez  aamifes  , ainli  que 
dans  la  preuve  par  de  limples  induétions. 

Il  ne  me  relie  maintenant  , citoyens  repréfentans  , qu’à 
vous  préfencer  les  confidérarious  d’équité,  qui  soppofenc  à 
la  réjeétion  de  la  preuve  écrite.  \ 

Pour  les  rendre  fenfibles  d’un  feul  mot,  je  pourrois  me 
contenter  de  mettre  fous  vos  yeux  le  tableau  de  comparai  - 
fon  inféré  dans  l'ün  des  écrits  que  les  débiteurs  font  cir- 
culer avec  tant  de  profulion. 

Il  réfulte  de  ce  tableau  , qu’une  créance  de  10,000  liv. 
originairement  formée  en  1789  , 8c  dont  le  titre  auroit  été 
renouvelé  d’année  en  année  jufqu’en  1796  (v.  fî.  )j  ne 
vaudroit  plus  à cette  dernière  époque  que  214  üv. , félon 
les  notes  de  la  tréforerie.  L'aureur  ( 1 ) trouve  cette  réduc- 
tion fort  jufle  , en  panant  du  point , que  le  droit  du  créan- 
cier a é:é  dénaturé  par  le  renouvellement  ; qu^ainli  ce 
créancier  doit  relier  aîfujetti  à l’échelle  de  dépréciation  des 
adïgnats,  8c  fe  contenter  de  214  üv. , au  lieu  de  10,000  1. 

.Mais  je  doute  fort  que  le  Corps  légilîatif  veuille  lui- 
même  confacrer  une  telle  injuftice  , ou  plutôt  un  vol  aulli 
fcandaleux,  à l’abri  de  la  nouvelle  loi  qu’on  follicite  de 
toutes  parts. 

Je  pourrois  , en  outre , montrer  au  Confeil  cette  tourbe 
de  debiteurs  aftucieux  , refuiant  toute  efpèce  de  juflice  à 
leurs  créanciers  dans  le  moment  du  palfage  de  l’argent  au 
papiec-monnoie  * gardant  (oigneufement  le  numéraire  qu’ils 
avoient  en  leur  pouvoir  , pour  l’appliquer  à des  fpéculatione 
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avantageufes  ; fe  prêtant  enfuite  , larfque  les  aflîgnars  eurent 
Un  cours  forcé,  à tous  les  attermoiemens  qu’on  leur  deman- 
doit , parce  que  plus  prévoyans  que  leurs  créanciers  , ils 
comptoient  dès-lors  fur  le  difcrédit  graduel  du  ligne  moné- 
taire ; puis  faihffant  avidement  l’époque  où  ce  difcrédit  étoic 
au  comble , pour  harceler  leurs  créanciers  , 6c  les  contraindre 
à recevoir  même  par  anticipation  des  valeurs  idéales. 

Qui  de  nous  n’a  pas  été  témoin  de  cette  lutte  fcanda- 
leufe  entre  la  bonne  foi  trop  confiante  des  créanciers  , 6c 
l’impudeur  révoltante  des  débiteurs  ? Qui  de  nous  ignore 
que  , fans  les  fufpenfions  prononcées  dans  les  mois  fructidor 
6c  frimaire  an  3 , la  ruine  de  tous  les  créanciers  étoic  con- 
formai ée  fans  retour  ? 

Eh  bien  ! citoyens  repréfenrans  , ces  mêmes  hommes  qui 
tourmentoient  alors  leurs  créanciers , & qui  afliégeoient  les 
tribunaux  pour  réalifer  des  libérations  frauduleufes  , ces 
mêmes  hommes  lont  ceux  qui  voudroient  vous  arracher 
encore  aujourd’hui  des  lois  immorales  par  l’importunité  de 
leurs  plaintes. 

Vous  retrouverez  dans  leurs  rangs,  Ôc  en  première  ligne, 
les  agioteurs  qui  ne  fe  preffoient  point  de  le  libérer  , tant 
qu’ils  ont  pu  employer  les  fonds  de  leurs  créanciers  en  ac- 
quificion  de  biens  nationaux  , ou  à fpéculer  fur  la  mifère 
publique.  Vous  y retrouverez  des  débiteurs  originaires  pour 
prix  de  ventes  d3  immeubles  , pour  des  dots  pour  des 
times  , pour  des  gages  de  domeftiques  , pour  des  deniers 
pupillaires  } d’autres  qui  , au  moyen  de  l’argent  de  leurs 
créanciers  , ont  affranchi  leurs  maifons  Sc  leurs  domaines 
des  privilèges  6c  des  hypothèques  donr  ils  fe  trouvoient  grevés  * 
vous  y retrouverez  enfin  d’opulens  héritiers , difpntant  aux 
créanciers  & légataires  de  l’hoirie  une  foible  portion  du  pa- 
trimoine qui  devoir  répondre  des  dettes  pallives  6c  des  legs. 

Dans  prefque  tous  les  cas  , les  débiteurs  qui  jettent  de 
fi  hauts  cris  , ont  encore  à préfent  dans  leurs  ma;ns  les  con- 
tre-valeurs de  ce  qu’ils  doivent  légitimemenr  à leurs  créan- 
ciers. Pourquoi  donc  les  autoriferoit-on  a fe  libérer  en  yaleurs 
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dépréciées  , fous  le  vain  prétexte  que  des  renouvellemens 
fuccefïifs  ont  effacé  ie  titre  originaire  ; tandis  que  tant  de 
circonflances  ont  nécefîité  des  arrangemens  entre  eux  & 
leurs  créanciers  , pour  fe  reporter  à des  temps  plus  profpères  ? 

A côté  du  tableau  très-exaét  que  je  viens  de  vous  offrir, 
Je  fais , citoyens  repréfentans , quon  peut  placer  la  fituation 
de  quelques  autres  claffes  de  débiteurs  bien  moins  heureux , 
êc  auxquels  je  ne  ferai  pas  i’injuftice  d’appliquer  les  mêmes 
reproches. 

' On  vous  parlera  d’abord  des  rentiers  de  l'état  , qui  fe 
trouvant  créanciers  de  la  nation  , Ôc  n’ayant  reçu  que  des 
infcriptions , fe  trouvent  dans  I’impoflibilicé  d’acquitter  leurs 
dettes  en  numéraire.  Mais  j’obferve  , en  premier  lieu,  que 
la  loi  y a pourvu  , en  les  autorifaht  à donner  dans  certains 
délais  ces  mêmes  infcriprions  en  paiement  à leurs  propres 
créanciers , & qu’ainfî  leur  intérêt  eft  abfolument  à couvert. 
J’obferve,  en  fécond  lieu,  que  tous  les  débiteurs  exiftans 
dans  la  République  , ne  font  pas  à beaucoup  près  des  créan- 
ciers de  ls état  ; que  l’Etat  n’eft  pas  dans  Paris  feul  ; & qu’une 
loi  générale  doit  ici  régler  des  intérêts  généraux  , fauf  les 
exceptions  que  le  Confeil  croiroit  devoir  admettre. 

On  fe  récriera  enfuite  en  faveur  du  commerce,  ou  plutôt 
de  quelques  places  de  commerce  : elles  feroient , vous  dira- 
t-on  , ruinées , fi  l’on  pouvoit  remonter  à l'origine  des 
créances  qui  ont  été  renouvelées  félon  l’ufage  de  chaque 
place , & à de  courts  termes  d’époque  en  époque. 

D’un  feul  mot  on  peut  difïiper  ce  vain  épouventail.  = 
Perfonne  n’ignore  que  c’eft  dans  le  commerce  en  général 
qu’onrété  multipliés, &,  pour  ainfi  dire,  épuifés,  les  rembour- 
femens  en  papier-monnoie.  ==  Les  négocians',  plus  particuliè- 
rement inftruits  des  émiflions  & du  diferédit  progreflif  des 
aflignats,  n’avoient  garde  de  conferver  des  valeurs  qui  depérif- 
foient  dans  leurs  mains.  = Avertis  par  le  maximum  & par 
beaucoup  d’autres  événemens  politiques , ils  fe  hâtèrent  de 
s’affranchir  de  leurs  dettes  à fur  & mefure  de  la  rentrée  de 
leurs  propres  fonds  j de  fi  quelques-uns  d’entre  eux  firent  des 
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exceptions  en  faveur  de  leurs  proches  & de  leurs  amis , ces 
exceptions  peu  nombreufes,  juftes  d’ailleurs,  ne  fauroient 
tirer  à conséquence.  = Ou  elles  ont  eu  pour  caufe  la  nature 
même  de  la  créance  originaire  qui  pouvoit  procéder  de  dots  j 
de  légitimes  j de  la  vente  de  leur  fonds  de  commerce  j&  c = ou 
elles  ont  trouvé  leur  principe  dans  la  délicatefTe  du  débiteur  : 
dans  l’un  & l’autre  cas  il  faut  lès  refpe&er. 

On  ne  pourroit  donc  diftinguer,  dans  l’ordre  des  tranfac- 
tions  commerciales  renouvelées  que  deux  cas , celui  où  le  dé- 
biteur auroit  manifefté  clairement  & en  temps  utile , par  une 
demande  en  confignation  l’intention  de  fe  libérer  avec  cette 
monnoie  de  cours  ; = 8t  celui  où  le  même  débiteur  prouve- 
roit  qu’ayant  reçu  en  afîignats  autant  qu’il  fe  trouvoit  devoir , 
il  a été  empêché  , par  quelque  circonftance  imprévue , de  fe 
libérer  envers  fes  propres  créanciers. 

Mais  qu’il  me  foit  permis  à cette  occafion  de  remarquer 
combien  eft  fautive  l’obfervation  de  ceux  qui  raifonnent  fans 
ceffe  dans  la  préfuppofition  très-faufTe  , abfurde  même  j que 
chaque  débiteur  devoit  autant  qu  ïl  lui  étoit  du  pendant  le 
cours  des  aflignats.  i 

On  conçoit  que  cette  parité  de  pofîtion  étoit  très  rare  alors, 
& qu’elle  l’eft  encore  plus  aujourd’hui , grâce  aux  nombreux 
rembourfemens  qui  ont  précédé  les  décrets  de  fufpenfion  ; 
mais  en  fuppofant  qu’elle  exifte,  elle  ne  pourroit  donner 
lieu  qu’à  une  exception. 

Admettez  donc  , citoyens  repréfentans , cette  exception  , fî 
vous  la  croyez  néceflfaire.  Joignez-y  toutes  celles  que  je  me 
fuis  fait  un  devoir  de  remarquer.  = Mais,  je  vous  le  demande 
au  nom  de  la  juftice , établiffez  avant  tout  une  règle  géné- 
rale en  faveur  de  ce  grand  nombre  de  créanciers , originaire- 
ment hypothécaires  ou  privilégiés , de  ceux  qui  avoienc  des 
droits  dans  des  fuccejfions  immobilières , de  tous  ceux  enfin 
dont  les  fonds  fe  trouvent  en  quelque  forte  incorporés  dans 
la  fortune  aôuelle  des  débiteurs. 

Qu’ils  ne  foienr  les  viéfcimes  ni  de  la  fatalité  des  circonf- 
tances  qui  ont  occafionné  les  renouvelleméns  de  titres  , ni 
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des  lois  révolutionnaires  ( *qui  leur  avoient  interdît  jufqu’a  la 
faculté  <ie  flipuler  en  numéraire  pour  des  caufes  atifli  relpec- 
tabks)  ni  de  1 avarice  8c  de  la  mauvaife  foi  de  leurs  débiteurs. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commifîion  avec  les  amende- 
mens  & additions  que  je  vais  propofer. 

Je  demande  que  j aiticle  4 <oit  ainfi  conçu. 

« Seront  aufli  acquittées  en  numéraire  les  obligations  dont 
>5  le  titre  produit  n’auroit  pas  une  date  antérieure  au  premier 
» janvier  1791 , ou  a i ‘introduction  du  paprer  monnoie  dans 
» les  pays  énoncés  aux  deux  précédens  articles  , pourvu  qu’il 
» rappelle  un  a de  ou  un  droit  certain  antérieurs  à ladite 
» époque , ou  qu  à défaut  de  cette  énonciation  il  foit  prou- 
» vé  tant  par  écrit  que  par  l’aveu  judiciaire  du  débiteur , 
» que  le  nouveau  titre  n’eft  que  le  renouvellement  d’une 
» obligation  formée  en  valeurs  métaliques.  » 

À ni  cle  a dditionnel . 

« La  preuve  autorifée  par  l’articie  précédent  pourra 

être  faite  par  la  correfpondr.nce  des  parties , par  leurs 
» livres  journaux  8c  regiftres  de  commerce,  dont  la  repré- 
jî  Tentation  fera  a cet  effet  ordonnée  aux  endroits  concer- 
)>  nant  la  négociation  , par  tous  autres  écrits  émanés  du 
s»  débiteur,  8c  finalement  par  l’interrogatoire  fur  faits  8c 
» articles.  » 

Nota.  Plufîeurs  des  opinans  ont  obfervé,  avec  raifon  , dans  ta  dif- 
cu'Fion  , que  le  Confeil  ne  pouvoit  pas  avoir  deux  poids  & d-ux  me- 
fures;  qu’ayant  rejeté  ]& fiction  pour  s’en  tenir  à la  réalité , & ne 
s’étant  point  arrêté  à la  valeur  nominale  en  monnoie  de  cours,  lorf- 
qu’il  s’eft  agi  de  déterminer  le  mode  de  rembourfement  des  tranlac- 
tions,  dont  la  caufe  eft  poftérieure  au  premier  janvier  1791 , il  feroifc 
maintenant  inconféquent  d’abandonner  la  réalité  , pour  s’en  tenir  à la 
fiction  d'un  nouveau  prêt  en  afîi^nats  , lorfque  le  créan  ier  off  e la 
preuve  écrite  , que  l’obligation  renouvelée  remonte  à une  négociation 
en  numéraire. 


A PARIS,  DE  L’IMPRÏMERIE  NATIONALE. 

Thermidor , an  V. 


